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SUPPLE31ENTI ORDINARI
Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;

SUPPLEMENTO ALL.\ (< ÛAZZETTA CFFICIAIÆ » N. $ÎË DEL- Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:L'11 SETTIGIBRE 1Û$3-XIII :

Bollettino delle obbligazioni, delle cartelle e degli altri titoli
estratti per il rirriborso e pel conferimento di premi n. 55:
Prestito a premi a invore della Cassa nazionale di previ·
denta per la invalidità e la vecchiaia degli operai e della
Società « Dante Alighieri »: Estrazione (61a) del to lu-
glio 1935-XIII.

ORDINI CAVALLERESCHI

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione,è data, all'Accortlo fra l'Italia
ed altri Stati, concernente l'adozione di disposizioni parti-
colari per il trasporto delle merci spedite per ferrovia con
lettera di vettura all'ordine, Accordo firmato a Roma il
31 marzo 1934.

Art. 3.

Ilevoche di onorificenze. La presente legge entrerà in vigore alle condizioni, nel
con IÏE¼io AIngistrale decreto in data Roma 27 dicembre 19:M-XIII,

sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di
Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari dell'interno, venne
revocato il Reg:o Magistrale decreto in data 18 aprile 1932, col
quale fu concessa l'onorificenza di cavaliere dell'Ordine della Co-
roua d Italia al. signor Mecca Gioaccliino di Pietro.

Coo. Regio Magistrale decreto in data Roma 4 febbraio 1935-XIlf,

modi e nei termini previsti negli articoli 4 e seguenti dell'Ac-
cordo anzidetto.

OrdiniAmb che la presente, muriita del sigillo dedo Stato,
kin inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei deejéti
del Regno d'Italia, mandarido a chíúnque spietti di omiser-
varla e di farla osservare come legge dello.Stato,

sulla proposta del Capo :lel Governo, Primo Ministro Segretario di
Stato, venne revocato il Regio Magistrale decreto in data 27 otto- ilata it Roma, addl 11' aprile lif3a - AInfo $111
bre 1930, col quale fu concessa l'onórificenza di cavaliere dell'Ordine
della Corona d'Italia al signor Melchioni Giovanni fu Èietro.

VITTORIO E3IANUELE.
Con Regi Magiotrali decreti in data Roma 3 -dicembre 1934-XÚL

e San Rossore 13 1pglio 1933-XI, sulla proposta del Capo del Governo, AÍT788OLIŠl - ÛENNI.Prfüro Ministro Segretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per
gli affarl della guerra, e del Ministro Segretario di Stato per le Visto,rft Guardasigdh.- Mar. ·
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Accord concernant l'adoption de dispositions particulières pour
le transport des marchandises expediées par Chemins de ter
avec lettre de voiture à ordre.

Les soussignós, au nom de leurs Gouvernements respec-
tifs,
désirant faciliter le commerce international par l'adoption

de la lettre de voiture à ordre pour le transport des mar-
chandises par chemins de fer dans le trafic international,
r. ayant résolu da se prévaloir de la faculté prévue à l'art. 61
de la Convention de Berne concernant le transport des mar-
chandises par chemins de fer, selon le texte signé à Rome
le 23 novembte 1933,
sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier.
Les Etats contractants déclarent adopter dans. leurs rap-

ports réciproques le règlement annexé au prèsent Accord
concernant le transport des marchandises expédiées par ähe-
mins de fer avec lettre de voiture à ordre. Ledit règlement
sera considéré comme faisant partie intégrante du présent
..Accord.

Les Etats contractants s'engagent à prendre les mesures
nécessaires pour donnei effet aui règles établies par le pré-
sent Accord.

Article 2.

Les Etats contractants s'engagent A observer, pour la solu-
tion de certains conflits de lois qpi pourraient naître de l'ap-
plication du.présent Accord, la disposition suivante:
Les rapports entre celui qui a nommé le domicíliataire et

le domiciliataire lui-même et les responsabilités dérivant des
actes du domiciliataire relatifs à la lettre de voiture à ordre
sont réglés par la loi du lieu où le domiciliataire a son do-
micile.

Article 3.

Le présent Accord restera ouvert à la signature de tout
Etat jusqu'au 31 mars 1934.
A partir du 1er avril 1934 tout Etat non signataire pourra

adhérer au présent Accord. Cette adhésion s'effectuera au

moyen d'un instrument communiqué au Gouvernement ita-
lien. Le Gouvernement italien notifiera ce dépôt immédia-
tement à tous les Etats signataires ou adhérents.

Article 4.

Le présent Accord sera ratifié. Les istruments de ratifi-
cation seront transmis au Gouvernement italien, qui en
notifiera le dépôt à tous les Etats signataires ou adhérents.

Le Gouvernement italien notifiera à chaque Etat contrac-
tant la première entrée en vigueur de l'Accord et, ultérieu-
rement, l'entrée en vigueur pour chaque Etat qui l'aura
ratifié ou y aura adhéré.

Article G.

Le présent Accord pourra être dénoncé par chaque Etat
contractant. La dénonciation sera faite sous forme de noti-
.fication écrite, adressée au Gouvernement italien, qui en

donnera communication à tous les Etats contractants.
La dénonciation prendra effet un an apÑs la dke là-

quelle elle aura été reçue par le Gouvernement italien et ne
sera opérante qu'en ce qui concerne PEtat qui l'aura no-

tifiée.

Article 7.

Le présent Accord sera révisé à Poetasion de la révision
de la Convention internationale concernant le transport des
marchandises par chemin de fer (C.I.31.). Toutefois une

révision pourra avoir lieu en tout temps sur demande d'un
tiers des Etats contractants.

Article 8. «

Le présent Accord est rédigé en langue français, en sing
ple expédition, qui sera déposée dans les Archives du 31fnf
tère des Affaires Etrangères du Royaume d'Italie. Copie
conforme en sera transmise à tous les Etats contractants.

Fait à Rome, le 31 mars 1934.

Pour P1talie: Mussousi

Pour la Bulgarie : Général Vol.KoFr
Pour la Hongrie: FRED. ŸILLANI
Pour la .lougoslavie: DocTEHrrcr
Pour la Pologne: ALFRED VISOCKI

Pour la Ville libre de Danzig: ALFRED Visocri
Pour le Territorie de la BaaroL. D'EHRNROOTH
Pour l'Autriche : Dr. A. RIrreLEN
Pour l'Estonie: A. Scaxwo..
Pour la Lettonie: J. RIEKSTINS.
Pour la Tchécoslovaquie: Cavstuovazzo

Visto, d'ordine di Sua 3fnestà)l Ref

p. Il 3/inistro per gli apari esteri:
Sovrerr.

ANNEXE.

Article 5.

Le présent Accord entrera en vigueur dès que trois Etats
limitrophes au moins l'auront ratifié ou y auront adhéré.
La date de son entrée en vigueur sera le quatre-Vingt-dixie-
me jour après la réception par le Gouvernement italien de
la troisième ratification ou adhésion.
En ce qui concerne les Etats qui ratifieront le présent

Accord on y adhéreront ultérieurement, cet Accord entrera

en vigueur quatre-vingts-dix jurs après la réception de la
ratification ou de l'adhésion.

L'entrée en vigueur du présent Accord ne pourra en tout

cas avoir lieu avant l'entrée en vigneur de la Convention in-
ternationale concernant le transport des marchandises par
chemins de fer (C.M.I.), siguée à Rome le 23 novembre 1933.

IIèglement concernant le transport des marchandises expédiées
par Chemins de fer avec lettre de voiture à ordre.

PRESCRIPTIONS PRELIMINAIRES.

1. Les dispositions de la C. I. M. sont applicables du

transport des marchandises expédiées avec lettres de voiture
à crdre en tant qu'elles ne sont pas modifiées ou complétées
par les dispositions suivantes.

2. Dans tous les articles de la O. I. 11. et désirescrip-
tions suivantes, où les mots « lettre de voiture » et « du-

plicata de la lettre de voiture » sont employés, 11 faut enten-

di·e, aux lieu et place de ces mots, les suivants <e lettre de

volture à ordre » et « dupliega de la ttye oibire .A
ordre ».
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Les modèles de la lettre de voiture à ordre et du duplicata
seront établis par le Chemins de fer des Etats intéress6s, en
s'ínsþirant des modèles prévus à l'annexe II de la C. I. M.
3. I,'on entendra sous la dénomination de « destinataire »

figurant dans la O. I. M., le « porteur du duplicata de la let-
tre de soiture à ordre », en tant que ce mot « destinataire »

n'est pas modifié par les dispositions qui suivent.

3fooiricArross DE LA C. I. AI.
.

A l'art. 1.
..

La disposition suivante èst ajoutée sous forme de § 3:
« § 3. Ne sont admis au trahsport avec lettre de voiture à

ordre que les envois dont les gares de départ et d'arrivée,
ainsi. glie les lignes qui relient ces gares sont situées sur

le territoire d'Etats qui ont admis le transport des marchan-
dises avec lettre de voiture à ordre ».

A l'art. 4.

La.disposition suivante est ajoutée sous forme de § 3:
« § 3. Sont admises au transport avec lettre de voiture a

ordrales marphandises expressément désignées par le Che-
mins de fer, expédiées par wagons complets, en provenance
et à destination des gares désignées par eux.
« La liste des marchandises et gares doit être dûment pu-

bliée par les Chemins de fer ».

A l'drt. 6.

Les dispositions suivantes sont applicables aux lieu et
place du § 1:
« §. 1. L'expéditeur doit présenter pour toute expédition

internationale soumise au présent réglement une lettre de
voiture A ordre et un duplicata. endossable conformes aux
modèles prévus dans les tatifs.
« Les formulaires sont imprimés sur papier à écrire jaune

foncé de qualité spéciale; ils portent pour la grande vitesse
une bande rouge d'un centimètre au moins de largeur, l'une
au bord supérieur, l'autre au bord inférieur, au recto et au
veñõ .

« Ces formulaires sont fournis exclusivement par les Che-
Inins de fer adpriffixé et dfment publió par eux ».
La première phrase du' § 4 estiremplacée par la muisante:
« § 4. Le choix do formulaire de lettre de voiture avec ou

sans « bandes rouges » indique si la marchandise est à
transporter en petite ou en grande vitesse ».
Le § 5 est remplacé par la dispositions suivante:
« § 5. Les lettres de voiture et les duplicata surchargés,

grattés on raturés ne sont pas admis ».
Au § 6 le premier alinéa doit être remplacé par le suivant:
« Les mentions portées sur la lettre de voiture et sur le

duplicata doivent être écrites ou imprimées en caractères
indélébiles »..
Au § 6, la dispositions figurant sous lettre d) est rempla-

che par la suivante:
« d) Le nom et le domicile d'une personne (domiciliataire)

domiciliée dans la localité desservie par la gare de desti-
nation ».
La deuxième phrase de la lettre g) du § 6 est remplacée

par la disposition suivante:
« La signature de l'expéditeur ne peut être ni imprimée ni

remplacée par un timbre ».

Les dispositions figurant sous lettres h) et m) du § 6 ne
sont pas applicables.

A l'art. 7.

Au § 1 un deuxième alinéa ainsi conçu est ajouté:
« L'expéditeur supporte seul toutes les conséquences qui

pourraient résulter du fait que la lettre de voiture à ordre
ne remplit pas les conditions prévues au § 3 de Part. 4. Ces
irrégularités ne portent pas atteinte aux droits du porteur
du duplicata sur la snarchandise.
Dans la premièrë phrase du deuxième alinéa du § 2, le

mot « destinataire » est remplacé par le mot « domiciliam
taire ».

Les dispositions suivantes sont applicables au lieu et pla
ce du § 3:
« § 3. Sur demande de l'expéditeur formulée dans la let-

tre de voiture, le Chemin de fer est tenu de constater le poidy
de l'envoi et de l'attester sur la lettre de voiture et le do*
plicata.

« Les lois et règlements de chaque Etat déterminent les
conditions dans lesquelles le Chemin de fer a le droit où,
est tenu de constater ou de contrôler le nombre des colig
ainsi que la tare réelle des wagons.

« Le Chemin de fer a le droit d'établir si et sous quelles
conditions il se charge de constater la concordance du con-
tenu de l'emballage d'un envoi avec les indications de la
lettre de soiture et de certifier le résultat de cette constata-
tion sur la lettre de voiture même et sur le duplicata ».
La deuxième phrase du premier alinéa du § 8 est rempia-

che par la disposition suivante:
« S'il y a lien, le porteur du duplicata de la lettre de voi-

ture est invité sans retard, par l'intermédiaire du domici-
liataire, à faire connaître comment il entend disposer e

l'excédent de charge ».
Au troisième alinéa du § 8, les mots « l'expéditeur » sont

remplacés par les mots « le porteur du duplicata ».

A l'art. S.

Les dispositions suivantes sont applicables aux lieu et
place du § 3:
« § 5. Le Chemin de fer est tenu de certifier la réception

de la marõhandise et la date de l'acceptation au transport
moyennant l'apposition d'un timbre et la signature d'un
employé autorisé sur le duplicata de la lettre de voiture qui
doit être présenté par l'expéditeur en méme temps que la
lettre de soiture.
« Le duplicata de la lettre de voiture est transmissible par

voie d'endossement. Toute personne au bénéfice de laquelle
le duplicata a été endossé peut l'endosser à nouveau.

« L'endossement doit être pur et simple. Tonte condition à
laquelle il est subordonné est réputée nulle et non avenue.

Un endossement partiel est nul. L'endossement au porteur
vaut comme endossement en blanc.

« Pour être salable l'endossement doit être inscrit sur le
duplicata de la lettre de voiture à la place désignée à cet
effet. Il doit ôtre signé par l'endosseur.

« L'endossement ne doit pas n6cessairement désigner le
bénéficiaire; il peut consister simplement dans la signature
de l'endosseur (endossement en blanc) ».
Un § 6 ainsi conçu est ajouté:
« § 6. Le détenteur du duplicata d'une lettre de voiture

à ordre est considéré comme porteur légitime s'il justitie de
son droit par une suite ininterrompne d'endossements, mê-
me si le dernier endossement est en blanc. Les endossements
biffés son à cet égard réputés non écrits. Lorsq'un endosse-
ment en blanc est suivi d'un autre endossement, le signa-
taire de celui-ci est réputé avoir acquis le duplicata par l'ens
dessement en blanc.



11-11--1935 (XIII) - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNOS'ITALIA - N. 212 4465

« Si une personne a été dépossédée du duplicata. d'une let-
tre de soiture à ordre par quelque événément que ce soit, le
porteur, justifiant de son droit de la manière indiquée à
1°alinéa précédent, n'est tenu de se desaissir du duplicata
de la lettre que s'il l'a acquis de mauvaise foi ou si, en l'ac-
quérant, il a commis une faute lourde ».
Un § 7 ainsi conçu est ajouté:
« § 7. Le Chemin de fer est responsable (le lp concordance,

au moment de la conclusion de contrat de transport, entre
Jew indications et déclarations inscrites dans la lettre de
voiture et celles qui sont inscrites dans le duplicata core
respondant ».
Un § 8 ainsi conçu est ajouté:
« g S. Sur demande de l'expéditeur, le Cliemin de fer est

t nu de lui délivrer une quittance des montants que l'expé-
diteur a payés ».
Un § 9 ainsi conçu est ajoutó:
« § 9. La transmission des droits sur la marchandise ac-

epptée au transport par le Chemin de fer ne peut s'opérer
<pte par transmission du duplicata de la lettre de voiture à
ordre ».

A l'art. 9.

Le § 4 est complété par l'alinón suivant:
« Les Cliemins de for peuvent établir des taxes supplémen-

taires pour les envois effectués avec lettre de voiture ù or-

dre ».

A l°art. 10.

La dispdsition suivante est applicable, aux lieu et place
du deriller alinéa de la lettre g) : ,

« Le porteur du duplicata de la lettre de voiture est avisé

par l'intermédiaire du domiciliataire que le transport a lien
par une voie autre que celle qui a été prescrite par l'expé-
diteur ».

A l'art. 11.

eu cas d'endossempat en blanc, il doit remplir cet endosse-
ment de son nom et de son agresse.
« Le Chemin de fer eat tenti de vérifier la Fégýlarité de la

suite des endossements. A tel effet, les endossenients doi-
vent être effectués d'une manière, lisihle. Leihemin de fer
n'est pas tenu dë véi ti la rëgtilarité de la signatute des
endosseurs.

.

« L'acceptation de la marchandise et de la lettre de voi-
ture oblige celui à qui la marchandise a été délivrée à payer
au Chemin de fer le montant des créances résultant de la
lettre de voiture.
« Dans le cas prévu à l'alinéa 2 du § 1 de l'art. 7 la li-

vraison ne peut être demandée par le porteur du duplicata
qu'à une gare autorisée à effectuer, conformément au § 3 de
l'art. 4, des transports avec lettre de voillire à ordre. A ret
effet le Gliemiride fer, aussitôt qu'il a constatéTirrégularité,
doit en aviser le porteur dii driplicata pag l'ífiteimédiaire
du domiciliataire. Le même avis doit être fali I expiditeur
ù titre d'inforniation ».

Un § 4 ainsi conçu est ajoutó:
« § 4. En cas de perte du duplicata de la lettre de voiture

attestée par écrit par le domiciliataire, le Chemin de fer
délivre la marchandise et remet in lettre de voiture au do-
miciliataire contre paiement du inontant des créandes ré-
sultant de la lettre de voiture ét conti'e entitiininement de
la valeur usuelle de la marchalidise au lieu de destination,
augmentée de 25 fo.
« Si le porteur du duplicata se présente ultérieurement, le

cautionnement lui est versé avec l'assentiment du domici-
liataire.
« A défaut de cet assentiment, le Chemin de fer ne se des-

saisit du cautionnement que sur décision judiciaire ».

A l'art. 19.

La disposition suivante est applicable, aux lieu et place de
cet article:

« Les envois ne peuvent ûtre grevés ni de roniboursénients,
ni de débours ».

La disposition suivante est applicable, aux lieu et place
de In première phrase du § 6:

« § G. Le délai de livraison est observé si, avant son expira-
tion, Parrivée de la marchandise est notifiée au domicilia-
taire ».

Le deuxième alinéa du § 6 n'est pas applicable.

A l'art. 15.

A la fin du troisième alinéa du § 1, les mots « l'expédi-
teur » sont remplacés par les mots « le domiciliataire ».

A l'art. 16.

Les dispositions suivantes sont applicables, aux lieu et

place du § 1:
« § 1. Le Chemin de fer

.
doit aviser le domiciliataire de

l'arrivée de la marchandise à la gare de destination.
a l-e Chemin de fer est tenu de livrer au porteur légitime

du duplicata, tel qu'il est désigné au 1er alinéa du § 6 de
I art. S, à la gare de destination indiquée par l'expéditeur,
la lettre de voiture et la marchandise contre remise du du-

plicata et paiement du montant des créances résultant de
la lettre de voiture.

« I e porteur du duplicata de la lettre de soiture doit com-
p,léter le dernier endossement en mentionnant son kliesse;

A l'art. 21.

Les dispositions suivantes sont ÀpplicableÑ,"Zi ISi et
place de cet article:
« § 1. Le porteur du duplicata de.la lettre.de voiture a seul

le droit de moditier le contrat de transport soit en retirant
la marchandise à la gare expéditrice, sait en l'arrêtant en
cours de route, soit en la faisant livrer en tont autre point
situé en deça ou au delà de la gare de destiuation, soit en
ordonnant son retour à la wire expéditrice, soit enfin en

indignant, au lieu du domiciliataire que l'expéditeur a men-

tionné dans la lettre de voiture, un autre domiciliataire.
« D'autres modifications que celles qui sont énumérées

ci-dessus ne sont admises en aucun cas.
« Les modifications au contrat de transport ne doivent ja-

mais avoir pour effet de diviser l'envoi.
« Si le porteur du duplicata veut donner un ordre modi-

fiant la gare de destination, il ne peut indiquer qu'une autre
gare qui figure dans la liste prévue au § 3 de l'art. 4.

« Dans ce cas, il doit désigner un nouvean domibilintaire
si le domiciliataire primitif n'est pas établi dans la localitó

.

desservie par la nouvelle gare de destination.

« § 2. Les modifications au contrat wantionliéeä ei-dessus

doivent être donnés au moyen d'une déclaration écrite, ai-
gnée par le porteur du duplicata et conforme au forniulaire
constituant l'Annexe IV ù la présente convengún '
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« Cette déclaration doit être rép túe sur le duplicata de la

lettre de voiture qui sera présente en mûme temps an Chemin

de fer et rendu par ce dernier au porteur du duplicata après
apposition du timbre et de la signature de l agent autorisé

par le Chemin de fer.
« Le Chemin de fer qui se sera conformó nux ordres du

porteur du duplicata de la lettre de voiture, sans exiger la

présentation du duplicata portant la déclaration écrite dont

il est question à l'alinéa précédent, sera responsable du pre-
judice causé par ce fait il tout porteur ultérieur du dupli-
cata ».

« I;apposinon du timbre et de la signature de l'agent de
Chemin de fer ne po it être exig e avant que le Chemin de

fer soit stir que la modification du contrat de transport

puisse etre exécutée. Les dépenses occasionnées par les in-

formations nécessaires grèvent l'envoi.
« Toute modification ordonuée par le porteur du duplicata

sans les formalités susindiquées est nulle.
« g 3. Le Chemin de fer n'est tenu de donner suite aux mo-

difications du porteur du duplicata que si celles-ci sont don-

nées par l'intermédiaire de la gare expéditrice ou la gare
desti.nataire ».

A l'art. 'C.

L'avant-dernier alinéa du y 1 est remplacé par la disposi-
tion suivante:

« Dans les cas visés ci-dessus, le domicíliataire est avisé

le plus tôt possible des empechements qui s°opposent à la

ex cution des ordres e

Dans tous les cas où, dans le texte de cet article, figure le

mot a exp diteur », il faut lire « le porteur du duplicata de

la lettre de voiture o.

A l'art. 23.

Dans lá § 1 il faut lire, au lieu de « l'expéditeur »: « le

porteur du duplicata de la lettre de voiture ».

Les §§ 2 A D sont remplacés par les dispositions suivantes:
« § 1 S'il n'y a pas d'autres voies de transport le Cliemin

de fer .doit en .aviser le domiciliataire pour lui demander les

instructions du porteur du duplicata.
<s Toutefois, cette demande n'est pas obligatoire pour. le

Chemin.de fey dans le cas d'empûrhement temporaire résul-
tant des circostances prévues an § 5 de l'art. 5.

« § 3. Le porteur du duplicata, avisé d'au emp chement

au transport, peut donner par écrit des instructions sur la
marchantlise, pourvu que le Chemin le fer soit à inéme de

les executer.
.

« Les dispositions du § 2 de l'art. 21, deuxiòme, tioisième
et quatrième alinéas s'appliquent ici par analogie.

« § 4. Il u est pas donné suite:
« a) aux instructions <lu porteur qui ne seraient pas

adressées. par l'intermédiaire soit de la gare expéditrice, soit
de la gare destinataire;

« b) aux demandes de renvoi d'une marchandise dont la
valeui ne couvre pas, selon toute prévision, les frais de réex-
pédition. A moins que le montant de ces frais ne soit payé
on garttuti imm diatement,

« § .5. Si le porteur du duplicata ne donne pas, dans un
dólai raisonnable, des instructions executables, ou ne peut
être avisé de l'empéchement au transport à cause d'une er-

reur dans l'adresse du domiciliataire, il sera procédó con-

formément aux dispositions relatives aux empecheinents à
la livraison visées au § 1 de l'art. 24.

« § 6. Si l'em]Whement au transport vient ù cesser ftrant
l'arrivée des instructions du porteur duplicata, la marchan

disc est dirigée sur sa destination sans attendre des instru-

etions et le domiciliataire en est prévenu dans le plus bref

défai possible ».

A l'art. 21.

Les dispositions suivantes sont applicables, aux lieu et

place des §§ 1 à 3:
« Lorsqu'il se présente des empôchements à la livraison de

la marchandise, le Chemin de fer n'est tenu d'en prévenir
ni l'expéditeur ni le domiciliataire; mais il est tenu de giro-
céder d'après les lois et règlements que le Chemin de fer de-

stinataire doit observer pour les marchandises en souffrance

dans le cas où l'expéditeur d'un envoi en trafic intérieur,
à qui le Chemin de fer a déjà demandé des instructions, n'a
pas donné une instruction de nature à eliminer l'empêche-
ment.

« Le domiciliataire et l'expéditeur doivent être prévenus
des mesures à prendre à cet effet.
« En cas de vente de la marchandise effectuée par le Che-

min de fer, celui-ci est tenu de notitier an domiciliataire et à

l'expéditeur le résultat de la vente. Le reliquat disponibig,
défalcation faite des frais non encore payés ansi que des dé-

penses occasionnées par la vente, doit être versé sans autrb,
contre remise du duplicata de la lettre de voiture, au por-
teur de ce duplicata s'il se présente; il ne peut être versé à

toute autre personne qu'il la suite d'une décision judiciaire.
Lorsque le produit de la vente ne suffit pas à couvrir les

frais, l'expéditeur est tenu de parfaire le découvert ».

A l'art. 40.

Le § 3 est remplacé par les dispositions suivantes:
« § 3. Pour faire valoir la réclamation, l'ayant droit doit

produire soit le duplienta de la lettre de voiture, soit la
lettre de voiture qui lui a té délivrée.
« Toutefois, la demande de l'expéditeur en restitution d'u-

ne semine pay e par lui n'est pas subordonnée à la produc-
tion des documents susmentionnés ».

An deuxième alin a du § 4, les mots « du bulletin de rem-
boursement » sont remplacés par « de la quittance qu'il
aura, le cas échéant, délivrée en vertu du § 8 de l'art. 8 ».

A l'art. 41.

Le § 2 n'est pas applicable.
Le § 3 est remplacé par les prescriptions suivantes:
« § 3. Les actions contre le Chemin de fer qui naissent du

contrat de transport appartiennent:
a aussi longtemps que la marchandise n'a pas été déli-

vrée, au portent du duplicata de la lettre de voiture,
« après la livraison de la marebandise, à la personne à

laquelle la lettre de voiture a été délivrée contre remise du

duplicata de la lettre de voiture.
« L'exercice de ces actions est subordonné à la production

des documents présus par les dispositions du § 3 de l'art. 40,
relatives aux réclaruitions administratives ».

A l'art. 12.

Le š 2 n°est pas applicable.

A l'art. 41.

Au n. 5 du § 2, les mots « ou le remboursement prévu à

l'art 19 » ne sont pas applicables.
Au § 4, les mots « la quittance présue au § 1 de l'art. 16 »

sout remplacés par les mots « le duplicata de la lettre de

voiture ».
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A l'art. 45.

Au § 1, la disposition sous a) n'est pas applicable.
En outre, che paragraphe est complété par les prescrip-

tions suivantes:
« o d'une action relative au versement du reliquat lais-

só par la vente d'une marchandise non délivrée,
« f) d'une action en remboursement du cautionnement

prévu au § 4 l'art. 16 ».

Au § 2 la disposition sous d) n'est pas applicable.
En entre, ce paragraplie est complété par les prescription

suivantes:
« y) pour la demande en paiement de l'excédent de la

vente d'une marchandise non délivrée:
« du jour de la vente;

« h) pour la demande en remboursement du cautionne
ment prévu au § 4 de l'art. 1ß »:

« du jour où la livraison de la marchandise a été ef-
fectuée au domiciliataire ».

REGIO DEORETO-LEGGE 23 agosto 1935-XIII, n. 1594.
Proroga al 31 dicembre 1935=XIV, dei poteri del Consiglio

di amministrazione dell'Istituto nazionale L.U.C.E.

VITTORIO EMANUELE III
PI:lt GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONIL

RE D'lTALIA

Visto il R. decreto-legge 24 gennaio 1929-VII, n. 122, con-
vertito nella legge 24 giugno 1929-VII, n. 1048, concernente
l'ordinamento dell'Istituto nazionale L.U.C.E., modificato
con R. decreto-legge 29 giugno 1933-XI, n. 746, convertito
nella legge 28 dicembre 1933-XII, n. 1848;
Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di prorogare a

tutto il 31 dicembre 1935-XIV i poteri del Consiglio di am-
ministrazione dell'Istituto nazionale L.U.C.E. costituito con
i Regi decreti 18 agosto 1933-XI, n. 1057, 21 settembre
1933-XI, n. 1235, e 29 aprile 1935-XIII;
Visto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926-IV, n. 100 ;
Sentito il Consiglio dei 31inistri;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Articolo un.ico.

I poteri del Consiglio di amministrazione dell'Istituto na-

zionale L.U.C.E., costituito con i Regi decreti 18 agosto
1933-XI, n. 1057, 21 settembre 1933-XI, n. 1235, e 20 aprile
1935-XIII, sono prorogati a tutto il 31 dicembre 1935-XIV.

Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la
sua conversione in legge.
Il Capo del Governo, Primo Ministro, proponente, è au-

torizzato alla presentazione del relativo disegno di legge.
Ordiniamo che i2 presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a S. Anna di Valdieri, addì 23 agosto 1935-XIII

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI.
Visto, Gùardasigult: SOLMI.
Re strato alla Úorfe del conti, addt 7 settembre 1935 - Antio XIIJ
Atti del Governo, registro 361 foglio 35. - MANclNI.

REGIO DECRETO 17 agosto 193ö-XIII, n. 1595.
Ilevisione dell'assegnazione e classificazione dei segretari co-

munali in base ai risultati ufficiali del VII censimento generale
della popolazione del Itegno.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

ItE D'ITALIA

Visto l'art. 177 del testo unico della legge comunale e pro-
vinciale, approvato con R. decreto 3 marzo 1934, n. 383;
Udito il parere dell'Istituto centrale di statistica;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministio Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari
dell'interno ;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Entro il 31 dicembre 1935 sarà effettnata la revisione del-
l'assegnazione e classificazione dei segretari comunali, a

termini della tabella A allegata al testo tmico della legge,co-
munale e provinciale, in base ai risultati ufficiali del VII
censimento generale della popolazione del Regno effettuatosi
il 21 aprile 1931.
La nuova classificazione sarà approvata con decreto del

Ministro per l'interno per il ruolo nazionale e del prefetto
della Provincia per ciascun ruolo provinciale, e sarà suscet-
tibile di revisione ove siano accertate, da parte dell'Istituto
centrale di statistica, irregolarità che modifichino i.risul-
tati suddetti.

Art. 2.

L'assegnazione del grado superiore che i Comuni abbiano
ottenuto in base all'art. 3, comma 3°, del R. decreto legge
17 agosto 1928, n. 1953, e 1TG, comma 3°, del testo unico della
legge comunale e provinciale, resta assorbita dalla elevazione
di grado che i Comuni stessi eventualmente consegnano ai
sensi dell'articolo precedente in base ai risultati del censi-
mento generale del 1931.

Ar,t. 3.

Per le domande di assegnazione al gendo supeiiore clie,
dopo effettuata la revisione di clii alPayt; 1, siano presentate
dai Comuni dichiarati stazioni di cura, soggiorno o tiirismo,
o che siano centri di notevole attività indusfriale o commer-
ciale, l'accertamento del gt;ado della loro efficienza dovrà es-

sere dimostrato:
a) per le stazioni di cifra, soggiorno o turismo con le

cifre rappresentative del niimero medió annuale, in rapporto
alla popolazione residente, delle persone che affluiscono alle
stazíoni stesse a scopo di cura, di soggiorno o di turismo;

b) per i centri di notevole irtiportaliza industriale o com-
merciale con il numero complessivo delle persone addette
alle imprese, in base alle risultailze dell'ultimo censimento
industriale e commerciale, in rapporto alla popolazione re-

sidente.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di.os-
servarlo e di farlo osservare.

Dato a S. Anna di Valdieri, addì 17 agosto 1935-XIII

VITTORIO EMANUELE.
MUSSOLINI.

Visto, il Guardasigilli: SOLMI.
Registrato alla Gorte. dei .conti,, addi Laettembre 1935 - Anno XLil
Alli del Governo, registro.3M, foglia g.,- MANCuil.
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REGIO DECRETO 28 agosto 1935-XIII, n. 1596.
Attribuzioni del Comando della Divisione navale dell'Africa

Orientale.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178, sull'ordinamento della
Regia marina e successive modificazioni;
Visto il R. decreto 28 aprile 1927 che approva il regola-

mento per il servizio a bordo delle Regie navi, e successive
modificazioni;
Visto il R. decreto 29 aprile 1935, n. 877, che istituisce il

Comando superiore della Regia marina in Africa Orientale,
Ritenuta la necessità di regolare le attribuzioni del Co-

mando della Divisione navale dell'Africa Orientale;
Udito il Consiglio superiore di marina;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per la ma-

rma;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Il Comando della Divisione navale dell'Africa Orientale
esercita la sua azione di comando nel settore del Mar Rosso,
del Golfo di Aden e dell'Oceano Indiano, alla diretta dipen-
denza del Ministero della marina.

Art. 2.

II detto Comando mantiene con l'Alto Commissario per
FAfrica Orientale le relazioni previste con le autorità colo-
miali e diplomatiche dall'art. 35 del regolamento per il ser-
Tizio a bordo delle Regie navi.

Art. 3.

11 detto Comando, in caso di contingenze particolari di
ordine coloniale, o di ostilità di qualsiasi specie, si mantiene
a disposizione dell'Alto Commissario per l'Africa Orientale
per l'eventuale impiego di forze che fosse riconosciuto ur-
gente e non contrastante con le direttive ad esso impartite
dal Ministero della marina.

Art. 4.

In caso di operazioni combinate con il Regio esercito e
la Regia aeronautica, il Comando della detta Divisione na-
vale prenderà gli opportuni accordi con PAlto Commissario
per l'Africa Orientale.

Art. 5.

Il Comando della Divisione navale dell'Africa Orientale
mantiene col Comando superiore della Regia marina in
Africa Orientale le relazioni prescritte dagli articoli 74 e
194 del regolamento per il servizio a bordo delle Regie navi
ric11iedendo, ove occorra, al Comando stesso il temporaneo
no di mezzi mobili logistici per rifornimenti in luoghi lon
tani dalle basi.

Art. 6.

Il presente decreto ha yigore dal 1° settembre 1935-XIII.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Villazzano, addl 28 agosto 1935 - Anno XIII

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOUNI,
Visto, i¿ Guardasigilli: SOLMI.
Registrato alla Corte dei conti, addì 9 settembTe 1935 - Anno XIII
Alti de¿ Governo, registro 364, foglio 46. - MANCI.NÌ.

REGIO DECRETO 18 marzo 1935-XIII, n. 1597.
Erezione in ente morale della « Società catanese per la pro-

tezione degli animali », con sede in Catania.

N. 1597. R. decreto 18 marzo 1935, col quale, sulla propo-
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro So-
gretario di Stato per Finterno, viene eretta in ente morale
la « Società catanese per la protezione degli animali », con
sede in Catania e ne viene approvato lo statuto.

Visto, il Guardasigilli: SOLMI.
Registrato alla Corte dei conti, addi 28 agosto 1935 - Anno XIII

REGIO DECRETO 27 giugno 1935-XIII, n. 1598.
Dichiarazione formale dei fini delle Confraternite del Purga-

torio e del SS. Nome di Gesù, con sede in Grottaglie (Taranto).

N. 1598. R. decreto 27 giugno 1935, col quale, sulla pro-
posta del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario
di Stato, Ministro per l'interno, viene provveduto alPac-
certamento dello scopo prevalente di culto nei riguardi
delle Confraternite del Purgatorio e del SS. Nome di
Gesù, con sede in Grottaglie (Taranto).

Vísto, il Guardasigilli: SOLMI.
Registrato alla Corte dei conti, addi 28 agosto 1935 - Anno XIII

REGIO DECRETO 27 giugno 1935-XIII, n. 1599.
Dichiarazione formale dei fini dell'Arciconfraternita del Car.

mine, con sede in Ruvo di Puglia (Bari). i

N. 1599. R. decreto 27 giugno 1935, col quale, sulla pro-
posta del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario
di Stato, Ministro per l'interno, viene provveduto all'ac-
certamento dello scopo prevalente di culto nei riguardi
dell'Arciconfraternita del Carmine, con sede in Ruva di
Puglia (Bari).

Visto, il Guardasigilli: SOLill
Registrato alla Corte dei conti, addi 28 agosto 1935 - Anno XIII

REGIO DECRETO 16 luglio 1935-XIII, n. 1600.
Riconoscimento della personalità giuridica del Monastero

della Visitazione di Brescia.

N. 1600. H. decreto 16 luglio 1935, col quale, sulla proposta
del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di Sta-
to, Ministro per l'interno, viene riconosciuta la persona-
lità giuridica del Monastero della Visitazione di Brescia,
e viene autorizzato il trasferimento, a favore del Mona-
stero anzídetto, di immobili del complessivo valore di
L. 150.000, da esso posseduti da epoca anteriore al Con-
cordato con la Santa Sede, attualmente intestati a terzi.

Visto, il Guardasigilli: SOLAII.
Refistrato alla Corte dei conti, addi 31 agosto 1935 - Anno XIII
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REGIO DEORETO 2 agosto 1935-XIII, n. 1601. Decreta:
Erezione in ente morale della Fondazione « Scuola pratica

di agricoltura Pasquale Ciolli », in frazione San Leonardo del E' revocata la nomina del sig. Gallino Lorenzo da rappre-
comune di Salerno, sentante alle grida del sig. Moizzi Ernesto, agente di cambio

presso la Borsa valori di Milano.

N. 1601. R. decreto 2 agosto 1935, col quale, sulla proposta
del Ministro per l'educazione nazionale, viene eretta in

ente morale la Fondazione « Pasquale Ciofil », in frazione
San Leonardo del comune di Salerno, avente per fine l'isti-
tuzione di una Scuola pratica di agricoltura che dovrà

attuare corsi per maestranze agrarie e ne viene approvato
lo statuto.

Visto, il Guardasigill¿: SOLML
Itegistrato alla Corte dei conti, addi 7 setteinbre 1935 - Anno XIll

Roma, addì 9 agosto 1933 - Anno XIII

Il Ministro: DI REVEL.
(3213)

DECRETO MINISTERIALE 31 agosto 1935-XIII.
Varianti ai decreti Ministeriali 6 aprile 1933, 25 luglio 1934

e.Il aprile 1935 recanti restrizioni all'esercizio venatorio in pro-
VmciA di Itoma.

REGIO DEORETO 9 agosto 1935-XIII.
Dimissioni dalla carica dell'agente di cambio presso la Borsa

valori di Milano, siga Moizzi Ernesto.

YITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Visto il R. decreto in data 11 giugno 1925, col quale il

sig. Moizzi Ernesto di Zeffirino venne nominato agente di
cambio presso la Borsa valori di Milano;
Vista la domanda, in data 16 aprile 1935-XIII, con la quale
il predetto agente di cambio ha rassegnato le dimissioni dalla
canca ;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le Ananze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Con efetto dal giorno 30 aprile 1935-XIII sono accettate 3e

dimissioni rassegnate dal sig. Molzzi Ernesto di Zeffirino da

agente di cambio presso la Borsa valori di Milano.

Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione del

presento decreto, che sarà trasmesso alla Corte dei conti

per la registrazione.
Dato a S. Anna di Valdieri, addì 9 agosto 1935-XIII

VITTORIO EMANUELE.

D1 REVEL.

liefistrato alla Corte dei conti, addì 28 agosto 1935 . Anno X1]I

negistro n. 8 Finanze, fo0tio n. 364. -- GINI.

(3212)

DEORETO MINISTERIALE 9 agosto 1935-XIII.

Revoca dalla carica del rappresentante di agente di cambio
presso la Borsa valori di Milano, sig. Gallino Lorenzo.

1L MINISTRO PER LE FINANZE

IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA
E PER LE FORESTE

Visto l'art. 24 del testo unico delle leggi e decreti per la
protezione della selvaggina e per Pesercizio della caccia, ap-
provato con R. decreto 15 gennaio 1931, n. 117;
Visto il decreto Ministeriale 6 aprile 1933, con cui è stato

disposto il divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi
forma, fino a tutta l'annata venatoria 1933-34, nella zona di
Muratella-Maccarese (Roma) ;
Visti i decreti Ministeriali 25 luglio 1934 e 11 aprile 1985,

con i quali il suddetto divieto è stato prorogato rispettità-
mente per le annate venatorie 1934-35 e 1935-36;
Vista la nota del 22 agosto 1935 della Società anonima Bo-

nifiche di Maccarese, con la quale la predetta Società chiede
che nella suddetta zona venga permessa la caccia e la cat-
tura del passero, onde evitare i rilevanti danni che tale spe
eie di selvaggina produce alle colture agrarie;
Visto il certificato n. 338 del 24 agosto 1935, col qualed

presidente della Cattedra ambulante di agricoltura di Romp
dichiara che le vigne ed in genere tutte le colture della te-

nuta della Societä « Maccarese » sono gravemente e conti-

nuamente danneggiate dall'azione distruttrice dei passeracei;
Ritenuta l'opportunità di permettere la caccia al passero,

allo scopo di proteggere le coltare agrarie nella zòna di cui
*trattasi;

Decreta:

In deroga a quanto è stato disposto con i decreti Ministe-
riali 6 aprile 1933, 25 luglio 1934 e 11 aprile 1935, nella zohn
di 11nratella-Maccarese (Roma), la caccia e Puccellagione
del passero è permessa fino al 31 dicembre 1935-XIV.

11 presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta Uffi-
ciale del Regno.

Roma, addì 31 agosto 1933 - Anno XIII

Il Ministro: Rossom.

(3232)

DECRETO MINISTEllIALE 6 settembre 1935-XIII.
Nomina del sig. Ascenso Giacomo a rappresentante di agegte

di cambio presso la Borsa valori di Genova.

Visto il decreto Ministeriale 21 marzo 1930-VIII, n. 1692,
col quale il sig. Gallino Lorenzo di Giulio venne nominato

rappresentante alle grida del sig. Moizzi Ernesto di Zeffe-
rino, agente di cambio presso la Borsa valori di Milano;
Visto il Regio decreto di pari data del presente, con 11

quale sono state accettate le dimissioni dalla carien di agente
di cambio prodotte dal sig. Moizzi Ernesto;

°

I

IL MINISTRO PER LE FINAN2E

' Vista la domanda con la quale il sig. Ascenso Pietro fu
Giacomo, agente di cambio presso la Borsa valori di Ge-

nova, ha chiesto la nomina a suo rappresentante alle grida
del sig. Ascenso Giacomo fu Giacomo;
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Visto il relativo atto 10 giugno 1935-XIII, per notaio Ber-
mond dott. Augusto di Genova;
Visti i pareri favorevoli del Consiglio provinciale dell'eco-

nomia corporativa, della Deputazione di borsa e del Co-

mitato direttivo degli agenti di cambio;
Visti i Ilegi decreti-legge i marzo 1925, n. 222, e 9 aprile

Decreta:

Il sig. Ascenso Giacomo fu Giacomo è nominato rappresen-
tante del sig. Ascenso Pietro fu Giacomo, agente di cambio

presso la Borsa valori di Genova.

Roma, addì 0 settembre 1933 - Anno XIII

Il 31inistro: DI IÌEVEL.

(3214)

DECRETO MINISTERIALE 20 agosto 193ö-XIII.
Nomina di un megabro della Commissione consultiva per i

nuovi itopianti industriali.

5 luglio 1928, n. 1TGG, e modificato con il R. decreto-legge
20 luglio 1928, n. 2083, convertito in legge con la legge 20 di-

cembre 1928, n. 3130 ;
Visto l'art. 47, 3° eomma, delle norme regolamentari per

l'esecuzione del precitato R. decreto-legge 20 luglio 1927,
n. 1500, approvato con decreto interministeriale del 23 gen-
naio 1028, pubbliento nella Gazzetta Ufficiale del 2 feb-

braio successivo, n. 27, e modificate con decreti intermini-
steriali del 18 giugno 1928 e del 10 maggio 1930, pubblicati,
rispettivamente, nella Garretta Ufficiale del 4 luglio 1928,
n. 154, e del 14 giugno 1930, n. 139;
Ritenuto elle la Cassa agraria cooperativa « La Combat·

tenti » di Paternò fu autorizzata a compiere le operazioni
di credito agrario d'esercizio previste dall'art. 2 del R. de-
creto-legge predetto, nel territorio dei comuni di Paternò,
8. Maria di Licodia e Belpasso, quale ente intermedio della
Sezione di credito agrario del Banco di Sicilia, con provve-
dimento della Sezione medesima delP11 gennaio 1930, ai
sensi dell'art. 33 delle norme regolamentari sopra menzio-
nate;
Yeduta la proposta fornullata dalla Sezione predetta, con

lettera n. 8612, del 19 agosto 19;G-XIII;

IL CAPO DEL GOVERNO

PRI31O MINISTRO SEGRETARIO DI STATO

MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Yista la legge 12 gennaio 1933, n. 141, che delega al Go-

verno i poteri per sottoporre ad autorizzazione i nuovi im-

pianti industriali nonchè l'ampliamento di stabilimenti in

dustriali;
Visto 11 R. decreto 15 maggio 1933, n. 500, contenente le

norme di attuazione della legge 12 gennaio 1933, n. 141;
Visto il decreto Ministeriale 18 luglio 1933, col quale fu

costituita la Commissione consultiva per i nuovi impianti
indiistriali;
Vista la lettera in data 28 maggio c. a. con la quale la

Confederazione degli industriali ha designato, quale proprio
rappresentante in seno alla Commissione suddetta, 11

cöttam" dott. Fi'diiceúh Coþpola d'Anna in sostituzione del

gr. tdf. 'Félice Giiárneri;

Decreta :

A deportere dal.28 maggioma., a far parte della .Commis-
sione conspltiva discui all'arts 5 del R decreto .15 maggio:
1933,. n, 590, -à chiamato, in -sostituzione del gr. nff. Féline
Guarneri, il comm. dott. Francesco Coppola d'Anna, quale'
rappresentante della Confederazione fascista degli indu-
striali.

1¼ma, addl Sû ogusto 1933 Antio XÏIII

Il Ministro: MussouxI.
(3213)

DECRETO MINÍSTERIALË a settembre 1935-XIII.

Royosa dell'antorizzgaioneg.oecessa;alla Casta agraria coo=
peratl*a .« in Combattenti e di Pgtern6 per .1'esercizio del cre,
dito ágrario.

IL IIINIditO PE11 L'AGit1COlll'URA .
E PER LE FORESTE

Visto il R. decreto-legge 20 luglio 1927, n. 1500, che reca

prost ilthhfi' rifen ToMidadÀnto del cre<¾to agrario nel

llegno, convertito in legge, con modificazioni, con la legf

Decreta:

Ë revocata l'autorizzazione all'esercizio del, credito agra-
rio già concessa alla Cassa agraria cooperativa « La Com-
battenti » di Paternò (Catania).

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi-
ciale del Regno.

Iloma, addl 3 settembre 1933 - Anno XIII

Il JIinistro: RossoNr.
(3218)

DECRET1 PITEFETTIZl:
Niduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 610 R.

IL PJtEFETTO
DELLA PROVINCIA DI BOLZANO

Veduta la domanda per la restituzione del cognome an
forma italiana presentata dal signor Thalmann Paolo;.
Veduti gli art. 1 e 2 del R. decreto-legge 1Ð gennaio 1926,

n. 17, ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 che approva
le istruzioni per l'esecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ilitenuto che la predetta domanda è stata aflissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di S. Can-

dido e all'albo di questa Prefettura, senza che siano -sta,te
presentate opposizioni;

Decreta:

Al signor Thalmann Paolo fu Giuseppe e di Selineider

Mário, nato a 8. Gandido il 27 giugno 1903, ò accordata la
restituzione del -cognollie in forma italiana da Thalmann

in << Valli
con la Iwesente determinazione viene trestituito il con

gnome in forma italiana anche alla moglio Ortler Anna di
Paolo.

IILinesente decreto, a enra del podestà del Comune di

attuale rediienza, sarn notificato all'interessato a termini
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del n. 6, comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei N. 1067 R.
modi e per gli effetti di cui ai iin. 4 e 5 delle istruzioui IL PItEFETTO
ministeriali anzidetle· DELLA PllOVINCIA DI DOL2ANO

Itoma, alblì 28 aprile 1933 - Anno XIII

Il prefetto: M.tsTuomTng1.
(2076)

N. 1136 R

IL PItEFETTO
DELLA PliOVINCIA DI BOLZANO

Veduta la domanda per la restituzione del cognome in

forma italiana presentata dalla signora Pitschieler Ste-

fania;
Veduti gli art. 1 e 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1990

n. 17, ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 che approva
le istruzioni per l'esecuzione del R. decretodegge anzidetto;
Ritenuto che la predet ta domanda è stata aflissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune di Castel

rotto e all'albo di <piesta Prefettura, senza che siano state

presentate opposizioni;
Decreta :

Alla signora Pitschieler Stefania di Giuseppe e di Linder

Barbara. nata a Castelrotto il 2 dicembre 1898, è accor-

data la restituzione del cognome in forma italiana da Pit-

schieler in « Piccini ».
Con la presente determinazione viene restituito il co-

gnome in forma italiana anche alla figlia Frida.

Il presente decreto, a enra del podestà del Comune di

attuale residenza, sarà notificato all'interessata a termini

del n. 0, comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei

moûi err gli effetti di cui ai un. A e 5 delle istruzioni

ministeriali anzideffe.

Veduta la domanda per la restituzione del cogndme la
forma italiana presentata dal signor Gostner Angelo;
Veduti gli art. I e 2 del 11. decreto-legge 10 gennaio 1926,

n. 17, ed il decreto Ministeriale 5 agosto 1926 che approva
le istruzioni per l'esecuzione del H. decreto-legge anzidetto;
liitenuto che la predetta domanda è stata allissa per la

durata di un mese all'albo pretorio del comune ,di Si Aa.
drea in Monte e all'alho di questa Prefettura, senz:i che
siano state presentate opposizioni;

Decreta :

Al signor Gostner Angelo di Antonio e di Clara Giu-
liana, nato a S. Andrea in Alonte il Sõ dicembre 1903, è
accordata la restituzione del cognome in forma italiana da
Gostner in « Gosti »

,

Con la presente determinazione viene restitýito il co-
gnome in forma italiana anche alla mågÍiË ËÙ láiimer
Edvige di Tomaso ed al figlio Goffredo.

Il presente decreto, a cura del podestà del Comune di
httuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini
fiel n. 6, comma terzo ed avrù ogni altra esectizione nei
modi e per gli effetti di cui ai un. 4 e 5 delle istruzioni
hiinisteriali anzidette.

Ï¾oma, autli 28 aprile 19:15 - Anno XIII

Il prefetto: M.tsTuourrra.
(2079)

Itoma, addì 28 aprile 1935 - Anno XIII

Il prefetto: .ittsTuourrrm.
(2077)

N. 1084 R.

IL PIIEFETTO
DELLA PROVINOIA DI BOLZANO

Yeduta la domanda per la restituzione del cognome in

forma italiana presentata dalla signora Obescer Rosa;
Veduti gli art. 1 e 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926,

n. 17, ed 11 decreto Ministeriale 5 agosto 1936 che approva
le istruziëài sper Fesecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetto domanda: è stata añissa per la

durata dU un mese alFalbo pretorio del comune di Funes

e alPalbo. di .questa Prefettura, senza che siano state pre-

sentate; opposizione
Decreta :

Alla signora Obescer Rosa di Paolo e di Maria Irsara,
nata a Funes il 21 marzo 1908, è accordata la restituzione
del cognome in forma italiana da Obescer in « Obessi ».

Con la presente determinazione viene restituito il co-

gnome in forma italiana anche alla figlia Ottilia.

Il presente decreto, a cura del podestà del Comune di
attuale residenza, sarà notificato all'interessata a tenaini
del n. 6, comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nei

modi e per gli effetti di cui ai un. 4 e 5 delle istruzioni
ministeriali anzidette.

lionia, :ohli 28 aprile 1933 - Anno NITI

ll prefetto: M.tsTuu.v.tTTEI.
(2078)

N.; 1108.
IL PliEFETTO

DELLA PI;OVINCIA DI BOL&ANO

eduta la domanda per la restit ÏÖge oc ipme..in
orma tialiana presentata dalla signoi j eeger joivanna
Veduti gli art. 1 e 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926,

1. 17, ed il decreto Ministeriale Ä agosto 19'IG che approva
le istruzioni per l'esecuzione del R. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetta domanda è:-stata affiska per la

durata di un mese all'albo pretorio del comunë di Gais e

alfalbo di questa, Prefettttra, senza che slatio White prè-
selitate opposizioni; .

Decreta :

Alla signora Seeber Giovanna di To.maso e di Nieder-

anger Caterina, nata a Gais il 15 dicembre 1907, e accor-
uta la restituzione del bognome in forma italiana da
eeber in « Delago ».
Con la presente determinazione viene restituito il co-

nome in forma italiana anclie al figlio Ermagno Lpigi.

14 presente =deci to, aveurt'*l pudeathedefdoiento di
dtttiale kesideli£6 sara nötificittó' all'Ïiiteküshtñ *a tehii i
del n. 6, comma terzo ed avrà ogni altra esecuilone nel

inodi e per gli effetti di cui ai un. 4 e 5 delle istruzioni
ininisteriali anxidekte.

208û)



4472 11 vx-inn.5 ŒIIn - CAZZETTA UFFICI.\LI DEL I:ECNo D'ITAl,IA - N. era

N. 500 R. N. 629 H.

IL PREFETÏO 1L PREFETTO

visian PliuVINCIA DI IIOLZANO DELLA PitOVINCIA DI DOLZANO

Veduþa Ja dognandar per la restituzione del .cognonie in
forma itáliana réseitata <lat signor Koëli Giuseppe;
Ve<luti gli art. 1 e 2 (lel it. decreto-legge 10 gennaio 1926,

n. 17, e<l il tlecreto 31inisteriale 5 agosto 1926 clie approva
le istriviioni per l'ekecuziòne <lel It decreto-legge anzidetto;
Ititenuto clie la predetta (lomanda è stata aflissa per la

durata di un mese all'alho pretorio del comune di Glorenza
e all'albo di questa.Prefettura, senza clie siano state pre-
sentate opposizioni;

Yeduta la tlomantla per la rest,ituzione del cognonw in
forma italiana presentata dal signor Fronthaler Luigi:
Veduti gli art. 1 e 2 del II. decreto-legge 10 gennaio 1926,

n. 17, ed il decreto 3Iinisteriale 5 agosto 1926 che a.pprova
le istruzioni per l'esecuzione tiel II. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto clie la predetta donanda è stata affissa per la

durata di un mese all'alho pretorio del coninne di S. Unn.
dido e all'albo fli questa Prefettura, senza che siano state

presentate opposizioni;

Decreta : Decreta :
'Al signor Kooli Giuseppe fu Ciuseppe e fu Winckler
Maria, nato a Glorenza il 7 ottobre 1895, è accordata la re
stituziotie del cognome in forina italiana da Koch in
« Cuoco »,
Con la presente determinazione viene. restituito 11

,

co-

gnome in forma italiana anche afla.moglie Jarcher Amalia
in Bidgiu ed-hi figli Massiinfliairo, Giuseppe; Maria, Carlo,
Leone e Riceprdo.

Al signor Fronthaler Luigi di Caterinn, nato a S. Can-
dido il 7 agosto 1903, è accordata la restituzione del co-
gnoriie in forma italiana da Fronthaler in « Frontini ».

Il presente decreto, a cura del podestà del Comune di
attuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini
del n. 6, comma terzo, e<l avrà ogni altra esecuzione nei
modi e per gli effetti di cui ai un. 4 e 5 delle istruzioni

.
ministeriali anzidette.

Il presenti decreto a cura del po<1està del Comune di
attuale residenza, sarà notificato all'interessato a termini Ttonia, aiTdi 28 aprile 1935 - Anno XIII
ilel n. 6, comma terzo ed avrà ogni altra esecuzione nel
móð .4 per gli effetti Ji cui ai nn. Je 5 delle istruzion¡ Il prefeito: M,\sruonarei.
ministeriali anzidelTe. (20833

Ilqina aUdì 28 apiile 1935 - Anno XIIL

li prefetto: AlasTaomTTI DISPOSIZIONI E COMUNICATI
(2081)

N. 1143 II.

IL PItEFETTO

DELLA PILOVINCIA DI IIOLZANO

W<1utgia ddhnirrda er 14. re.stituzione del cognome in
forma lialiaria liresentilia lalÏa signora Grossenbatseltei·
Angelina;
Veduti gli art. 1 e 2 del II. decreto legge 10 gennaio 1926,

n. 17, ed il fleereto Ministeriale 5 agosto 1926 che approva
le istruzioni per l'esecuzioneñel II. decreto-legge anzidetto;
Ritenuto che la predetta domfanda è stata aflissa per la

durata di du mese all'albo pretoYlo del comune di Castel-
rotto e all'alho di <jilesta Prefettpra, senzii CIÏe siano state

presentate oppo.sizioiii;
.. c .

Decreta

Alla signora Grossenljafsche Núgelini di Rotuano e di
Wanker Angelin.m, nata av Castelrotto il 25 fehlwaio 1906.
A accordata la restituzione del cognome in forma italiana
da Grossenbatschei in « Granrnaz ».

Con la pýesente deterniiitazione viene restituito il co-
gnome in forina italiana anelle alla figlia Ada.

11. presente decreto, a cura del podestà del Comune di
attuale residenza, sara notificato all'interessato a termini
del n. 6, comma terzo, ed avrà ogni altra esecuzione nei
modi e per gli effetti di cui ni nn. 4 e 5 delle istruzioni
Initristeriali anzi<1etTe.

Roma, niidì '28 niifile 10.15 - Anno XIII

Il prefc2/d:)f.ssrpoistry 1.

(2082)

MINISTERO DELL'INTERNO

Autorizzazione alla libers vendita
dell'acqua minerale « Filette ».

Con decreto del Mmistero dell'interno n. 198 del 13 maggio
1933-.\lli, il signor Spaziani fu Giovanut e autorizzato a mettere in
libera vendita ad uso di bevanda sotto il nonie di . La Filene ,

l'acqua unnerale naturale nazionale clie sgorga dalla sorgente
omoning11tl 944tfino, e dk qui il ytedette Sigpot þÿ&¾igni s'conces-
stonario.

L acqua sara messa in vendita in bottiglie della forma e volu-
me coniuneniente in uso pg Je..acque painerali.

Le bottiglie saranno contrassegnaté con etichette aventi le di-
mensioni di rum. 158 perimin. 299-su carta bianca.

La superticio di scrltlura e -delintuata da una änquqdratura
lineare nera in uno spazio rettangulare dhrgm. 215 per mm.,105,

Fuort quadro superiormente alla detta inquadratura; si leggono
da smistra a destro le seguenti diciture: • Acqua minerale 8.icuH1M1,
antil:tica, digestiva, diuretica •; al centro . Filette » e poi nuova-
mente le parole riportale a sinistra.

Lo spazio rettangolare è diviso nel senso dell'altezza in tre

sottospazl: In quello di sinistra sono contenute alcune notizie sulla

sorgente e sulje proprieth .terapeugigig dell'acqua la data ed 11
numero del décreto th 'tofori2za2ion del Ministero b Ja"dicitura
. addizionata di gas acjdg G.rbonieO Nel centro è riportata una

riproduzione fotografica del luogo dove esiste la sorgente e nello

spazio di destra i risultati dell'analisi chimica e batteriologica.
Fuori quadro a destra si legge la diciturn • bottiglia a tappo

stertizzato a e in basso al centro il noine del concessionarto. Il

tutto conforme all'esemplare allegato al decreto.
La, libera vendita dell'acqua sarà consentita soltanto quando

l'interessato avrà provveduto alla costruzione del nuovo stabili-
mento di imbottiglialuento che dovrà essere in efficienza entro tre

mesi della data di comunicazione all'interessato del decreto e

prev;o il parere favorevole del nu dico provinciale di Frosinone.

(3230)
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J

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO PORTAFOGLIO DELLD SlaTo

N . 192.

Media del cambi e det titoli

del 9 settembre 1935-XIII.

Stati Uniti America (Dollaro) , , , , , . , , , , . 12, 275

Inghilterra (Sterlina) , , , , , , , , , , , , , . 60, ti8

Prancia (Franco) . . , , . . . . . . . . , , . . 80. 70

Svizzera (Franco) . . . . . . . . . . . , , . . 398, 50

Argentina (Peso carta) , , . . . . . . . . . . 4 3, 29

Belgio (Belga) . . , . . . . . . . . . . . . 2, 06

Canada (Dollaro) . , , , , , , , , , . . . e 4 12, 23

Cecoslovacchia (Corona) , , , , , , , , , , . . 50, 77

Danimarca (Corona) . , , , . . . , . . , , , , 2, 71

Germania (Reichsmark) . . . , , , . . . , , , . 4, 9067

Grecia(Dracma).................11,50
Norwegia (Corona) . . . . . . . . . . . . . . . 3,0021
Olanda (Floring) , , , , , , , . . . . . . . . . 8, 2781

Polon1a (Zloty) . . . , . . . . . . . . . . . . 232 -

Spagna (Peseta) . . , , . . . . . . . . . . . . 167, 72

Svezia (Corona) . . . . . . , , . . . . . . . 3, 0793

Rendita 8,50 % (1906) , , . . . . . . . . . . . . 70, 225
Id. 8,50 % (1902) , , , , , , , . . . . , , , 68, 125
Id. S%lordo ............... 52,575

Prestito redimibil 3.50% 1934
. . . . . . . . . . 66,976

Obbligaziont Venezie 3,50 % . . . . . . . . . . 82, 625
Buont novennali 6 % Scadenza 1940

. a . . . . . . 94, 325
Id. Id. 5 % id. 1941 -

. . . . . .f4. 325

Id. Id. 4 % id. 15 febbrato 1943 a e 83, 45
Id. Id. 4 % id. 15 dicembre 1943

.
. 83, 65

KINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Avviso di rettifica.

A pag. 4218 della Gazzetta Ufficiale n. 197 del 24 agosto 1935, nel-
I'avviso n. 18, l'importo della 2a cedola smarrita da L. 420 va retti
ficata in L. 440.

CONGOllSI

MINISTERO DELLE CORPORAZIONI

Concorso a dieci posti di ispettore metrico aggiunto.

IL CAPO DEL GOVEllNO

FRIMO MINISTilO SEGRETAltlO DI STATO

MINISTito PER LE €Oltl'OllAZIONI

Vist1 il R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395, e<l il R. decreto

30 dicembre 1923, n. 2960, e successive aggituite e niodific azioni;
Vista la legge 21 agosto 1921, n. 1312, e successive aggiunte ri-

guardanti i provvedinienti a favore degli invalidi di guerra o per
la causa nazionale.

Visto il R decreto-legge 3 gennaio 1926, n. 48. riguardante prov-
vedimenti a favore degli ex conibattenti;

Visto 11 R decreto-legge 13 dicembre 1933, n 1706, riguardante
i provvedimenti a favore degli iscritti al Fasci di conibattimento
anteriormente al 28 ottobre 1922.

Visto il R decreto-legge 28 novembre 1933, n. 1554, relativo al-
l'assunzione delle donne nel pubblici impieghi;

Visto il R decreto-legge & settembre 1934, n. 1587, relativo ai
requisiti da possedersi dagli aspiranti ai pubblici impieghi;

Visto il regolamento per il servizid metrico approvato don Re-

gio decreto 31 gemiaio 1909, n. 242, T successike moðificazioni (ar-
ticolo 25);

Visto il R. decreto 10 gennaio 1935-XIII, n 74, modificante 11

ruolo organico dell'Amministrazione metrica e del saggio dei me-
talli preziosi;

Viste le note 10 giugno 1935, n. 1554, dell'on. Presidenza del
Consiglio del Ministri, e 8 maggio 1935-XIII, n. 106427, del Ministero
delle finanze, con le quali si autorizza a bandire il presente con-

corso con la pro<•edura di urgenza prevista dall'art. 2 del decreto

Presidenziale 16 giugno 1932-X;

Decreta:3

Art. 1.

E Indetto un concorso, per esami, a dieci posti di ispettore me-

trico aggiunto in prova nell'Amministrazione metrica e del saggio
dei metalli preziosi (gruppo B, grado 11°).

Art. 2.

MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI

Avviso di rettifica.

Si renae noto che la data del Regio decreto relativo alla e ripar-
tizione delle quote di contributo nelle spese per il porto di Genova a

pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 157 dell'8 agosto 1935-XUI, erro-
peamente indicata - tanto nel sommario quanto nel titolo - in

3 giugno 1934-XII, va rettificata in 3 giugno 1935-XIII.

(3240)

MINISTERO DELL'AGRICOLTURA
E DELLE FORESTE

Comuni tillosserati.

Coloro che intendono partecipare al concorso debbono essere

in possesso di uno dei seguenti titoli di studio:

1) d1ploma di Regio istituto industriale o di ex Regio istituto
industriale di. 3• grado.

2) diploma di maturità classica o scientifica;
3) diploma di abilitazione tecnica in agrimensura od in ra-

gionería,
4) dtploma di abilitaz10ne magistrale;
5) diploma di Regio istituto nautleo;
6) di,plottia di licenza di Regia scuola mineraria;
7) diploma di abilitazione conseguito nei Regi istituti com-

merciali e pareggiati;
8) licenza delle Regie scuole agrarie med18.

Non sono ammessi titoli di studio equipollenti, salvo quelli
riconosciuti corrispondenti ai suindicati, rilasciati dalle Scuole del

cessato Regime austro-ungarico. Sono ritenuti validi anche i di-

plomi di licenza di Istituto, sezioni flsico-matematica, ragioneria
ed agrimensura, conseguiti ai sensi degli ordinamenti scolastici
precedenti a quelli attuali.

Si comunica che, essendosi accertata la presenza della fillossera ; Art. 3.

nel territorio dei comuni di Avezzano, Cerchio e Pescina, in pro-
Vincia di Aquila, con decreto in data 31 agosto 1935-XIII sono estese Le domande di ammissione al concorso, con l'indicazione pre-

ai territori dei detti Comuni le norme contenute nell'art. 6 della cisa del proprio recapito, dovranno essere redatte su carta bollata

legge 18 giugno 1931, n. 987, e negli articoli 15 e 19 del relativo rego. da L. 6 e dirette al Ministero delle corporazioni (Direzione gene-

Jamento approvato con R. decreto 20 ottobre 1933, n. 1700. rale del commercio, Divisione metrica) cui dovranno pervenire en-

tro 11 termine di 90 giorni dalla data di pubblicazione del presente

decreto nella Gametta Ufficiale del Regno.
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Art. 4.

A corredo delle domande dovranno essere prodotti i seguenti
documenti:

1) estratto dell'atto di nascita, su carta legale, dal quale ri-

suiti che l'aspirante sia di sesso maschile, e, alla data del presente
decreto, abbia compiuto 11 180 anno e non oltrepassato il 30• anno
di età Quest'ultimo limite à elevato a 34 anni per coloro che ri-

sultino regolarmente iscritti ai Fasci di combattimento, senza in-

terruzione, da data anteriore.al 28 ottobre 1928; a 35 anni per coloro
che abbiano prestato servizio militare durante la guerra 1915-191.¶;
a 31 anni per 1 decorati al valor militare, per gli invalidi di guerra,
per gli invalidi: per la cause fascista, nonché per coloro che risul-

tino regolarmente iscritti ai Fasci di combattimento, senza inter-

ruzione, da data anteriore al 28 ottobre 1922, e che abbiano pure
prestato servizio militare durante la guerra 1915-1918; a 43 anni

per coloro che risultino regolarmente iscritti ai Fasci di combat-
timento, senza interruzione, da data anteriore al 28 ottobre 1982 o

che siano pure.decorati al valor militare. o invalidi di guerra o ipva-
lidUper:1técausa fascista.

Per gli aspiranti che siano impiegati di ruolo (o servizio dello
Stato, si prescinde dal limite massimo di età;

2) diploma originale o copia autentica del titolo di studio di
cui all'art. 2:

8) certificato di cittadinanza itallana, 6 di godimento dei diritti
pólitÏci, rilasciato dal podestà del Comune di origine.

Agli effettf del presente decreto, sono equiparati a cittadini dello
Stato gli italiani non regnicoli e coloro per i quali tale equipara-
zione sia riconosciuta in virtù di decreto Reale. Gli italiani non

regnicoli sono dispensati dal presentare detto certificato;
Î) certificato generale negativo del casellario giudiziario;
5) certificato di buona condotta morale, civile e politica, da ri-

lasciarsi dal podestà del Comune ove l'aspirante risiede abitual-

mente;

6) certificato medico, rilasciato a spese dell'interessato, da un

ospedale militare del Regno, comprovante che il concorrente possiede
10 condizioni fisiche prescritte dall'allegato 2 al presente decreto.

Gli invalidi di guerra o minorati per la causa nazionale produr
ranno, in luogo del certificato di cui sopra, il certificato da rila-
sciarsi dalla autorità sanitaria, di cui all'art. 14, n. 3, del R. de.
creto 28 gennaio 1922, n. 92, nella forma prescritta dal successivo
art. 15.

Detto certificato dovrà contenere la dichiarazione che il candi-
dato è fisicamente idoneo al servizio metrico, giusta le norme di
cui all'allegato n. 2 del presenta decreto.

Al.certificato medica sarà applicata, in ogni caso, la fotografia
dell aspirante, mimita della. Sua

.
firma per esteso, contrassegnata

dalla firina· de); direttore dell'ospedale o dell'ufficiale sanitario e
deletimbro':delicumpatente ufficia impresso parte sulla fotografia
e parte, pul certiftaato.

L'Amininistraziona si- riserva di sottoporre;i candidati alla visita
medica cellugiale m1111tam e di, escindere dal concorso coloro che
non risultino: idonei,al=servi2io·metrico:

'1) foglio di ¢öngedo illiitiitatWuovŸero certificato di esito di
leva o di ilteritione nellä listal dFleve

I candidati ex cott attdhti bd 'tyva'Itof produiranno copia dello
stato"di setvido"militate leleTog1tò triattitølare, annotati dàlle
beriëritetëhzeidt glietra.

011 driani di 'guëfra gli 10Validi et'la otusa azionale, i flg10
degli invalfdf di guerfä dëvoflo diriloktráre lal fordi¡Usiltà, mediante
certificato del podestà del Comune in cul essi'Tianxio il domicilio e
l'abituale residenza, debitatilènta Tigglfzmátd Ove oc¢otra;

8)* stato di famiglie, filasciato dal pódestá del Comune ove 11
candidato ha 11 suo domicilio. Tale doomtténto dovrà essere pio-
dotto solo dai candidati ammogliati con o senza prole e dai vedpvi
con prole:

0) fotografid'4el cándidatd, in armontà edn la legg sul bollo,
con stia f1rrak da attferiticafeiMial Þdd&gtfo 'de uiFndtalö, quatì#¥
il candidato non sia provviitWUgl"Hbteltdifeffövlätió:

10) certilidã\o, in dakWon anteflöÑ if güëlla 4 l fesente de-
cretogdd rilasciarsi,L sinéettif iëgale da & 4, dól'a rio dêlli
Federo21oria'det Pdsci' dl cóihtiattinientb della pfovin d 110 cur IW
domidfli66ilibólidsfrente,'dal qualertÍáulti l'apliartenenžá af Faddf
dBcombittimehto,3o di Ortippi tmiversitari fasaisti, o ai Fasci gi&
vttrilli, nonotië'Talino, 11 mese e il glörno dell'Iscriž1bne. Sono df;
sponsati daf prellenta e questo e rtificato i mutilati e gli invalidt •

di guerra,
Quuloin 11 edndide%ó dúþartenga ni Fasef di ombattimento, dN

datatanteriore at 28 ottdb>1922; dovrà datne klimosirdzione con ër-
tißbiito•¾1a riloWelarsi peÑohnhnente dal segretario denn Foderazi dá
dei Fasci di combattimentp presso la quale ë iscritto.

Detto certificato deve contenere, oltre all anno, mese e giorno
della effettiva iscrizione ai Fasci di combattimento, l'attestažione
che l'iscrizione stessa continua ed è stata ininterrbtta.
Il certificato deve essere vistato dal Segretario, o dal Segretario

amministrativo ovvero da uno dei due Vice Segretari del Partito
Nazionale Fascista.

Per gli itahanj non regnicoli il cert1tleato deve essere firmato
dal Segretario generale o da uno degli Ispettori centrali dei Fasci
all'estero,

11 certificato generäle penale dovrà essere lega11zzato dal com-

petente, procuratore del lie, quello di nascita e cittadinanza dal pre-
sidente del Tribunale o dal pretore del Mandamento nella cui giu-
risdizione si trova il Comune dal quale gli atti provengono, quello
di buona condotta dal prefetto.

La legalizzazione della firma non e rihiesta per'i cërtificatÏ ri-
lasciati o vidimati dal Governatorato di ftoma,

I certificati di cuí ai ntuneri 3, 4, 5 e 6 del þresente articolo,
dovranno essero in data non anteriore ai tre mesi da quella del
presente decreto.

I candidati che già appartengano alle Amminìstrazioni staÏuÌl,
come impiegati di ruolo, possono limitarsj a produrre i documenti
di cui ai numeri 2, 6, 7 e 9 insieme a copia dello stato di servizio
rilasciato ed autenticata dai superiori gerarchici.

I candidati che si trovino sotto le armi per obbligo di leva,
possono es1þ:re, in luogo dei documenti di cui ai númerf 3 è 5. uû
certiûcato, rílasciato .su carta da bollo da L. 4 dal coinúndante del
Corpo al quale appartengono, comprovante la loro buona condotta.

Art 5.

Tutti i documenti prescritti debbono essere allegeti alla domanda
ed .indicati, secondo l'ordine di cui all'art. 4, in elenco a parte in
doppio esemplare.

Non sono ammessi al doncorso i candidati che faranno perve-
utre le domande ed i documenti oltre.il termine prescritto.o 11 in.
Vieranno non completi od irregolari.

Non si ammettono riferimenti a documenti preseptatt, ad Altre
Amministrazioni, ad eccezione del titolo originale di studio.

In tale caso sarà sufficiente esibire un certificato di ottçnuto
diploma, rilasciato dall'Amministrazione presso la 40410 .

troV451
depositato il certificato medesimo.

( 'ammissione al concorso può essere negata con decreto hitui-
steriale non motivato ed insindacabile.

Art. 6.

L'esame di concorso, secondo 11 programma allegato al presente
decreto (allegato n. 1), consisterà.

1• Nelle prove scritte delle seguenti materie;
a) lettere italiane;
b) matematica;
c) fisica;
d) chimica.

2° In una, prova orale delle materie dL cui alles letiere: b),. c)
e d), nonche di elementi di diritto corporativo.

Gli esami scritti avranno luogo in Roma nei giornt da ptabilirst
con successivo provvedimento, nei locali,che verranno, a•spoMmpo,
indicati agli ammessi al concorso. La prova orale avrà luogo ¡iury
in Roma, nei giorni e nel luogo che :04ranno all'Uppo fissati.

.For i .viaggi e per 11 soggiornd ,nell* Bede dagh LOsat 1. non
spetta ai egadidati indganità, alcuna. :

.

m: qq
Ai candidati ammessi alla prova orale. Sat& dato:Jerapestlyo

avviso del giorno in cui avrà luogo deltarprova,

Art. 't,

Per lo½volgimežito deil"e' prove d'ésarile såranrio i ÑAte
norme degli articuli11564138 del II.Mòcrèto 8 didentáreSS ,"ili É000
per lo -stato giuridico deg1131thpiegall''cWili deno Statbie

' Gli díami scritti potraññdNinfare eëidfe al niaskinioff candi-
dati non potranno consultare che le tavole -del foi;ítriftni, durante
gli ésam1 di materiaticã.

L'esame orale avrà la duratã massima di un'ora pet ciascun
candidato.

Art. 8.

.¶ugItsesami giudicherà una comtnissione, che .surà. nominata
cari apposito rdecreto Mil;ústeriale. .

Le funzioni di segretarioAalla Commissione saraimo affidate
ad un -ftmzionario di- grado, non doteriore all S , nominato dal Mi-
nistero con il RTMetto decreto.
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Saranno ammessi alla prova orale i candidati che riporteranno
una media di almeno sette decimi nelle prove scritte e non meno

di sei decimi in ciascuna di esse.
Nella prova orale i candidati dovranno conseguire almeno la

votazione di sei decimi.
La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della me-

dia dei punti riportati nelle prove scritte e del punto ottenuto nella
prova orale.

La graduatoria del vincitori del concorso sarà fornita secondo
l'ordine dei punti ottenuti nella votazione complessiva, e sarà ap-
provata con decreto Ministeriale.

Salvo l'applicazione di quanto è stabilito dagli articoli: 8 della
legge 21 agosto 1921, n. 1312; 56 della legge 26 luglio 1929, n. 1397;
1 della legge 12 giugno 1931, n. 777; 8 del R. decreto-legge 13 dicem-
bre 1933, n. 1906, per la ripartizione dei posti, i posti stessi saranno
conferiti secondo l'ordine de11a graduatoria e con l'osservanza del
disposto dell'art. 1 del R. decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176.

1 concorrenti che abbiano superati gli esamÏ e che. eccedano il
numero del posti messi a concorso non acquisteranno alcun diritto
a coprire i posti vacanti oltre quelli messi a concorso.

Art. 9.

I vincitori del concorso sono noininati, per decreto Ministeriale,
ispettori metrici aggiunti in prova, e compiono, secondo i termini
e Pordine che saranno stabiliti dal Ministero, il periodo di prova
in parte con il tirocinio teorico-pratico presso l'Ufficio centrale me-
trico e dei saggi in Roma, e in parte presso gli Uffici metrici pro-
vinciali, che saranno designati per ogtiuno di essi, insindacabil-
Inente dal Ministero.

Al suddetti compete il rimborso delle sole spese personali di
viaggio in seconda classe per raggiungere la sede di Roma, ove
doÝranno compiere il tirocinio teorico-pratico, o per raggiungere
le sedi degli Uffici provinciali designati per il periodo di prova.
Compete loro inoltre l'assegno lordo di L. 700, mensili e l'aggiunta
di famiglia, in quanto ne abbiano diritto, secondo le vigenti dispo-
sizioni; il tutto soggetto alle riduzioni di cui ai Regi decreti-legge
20 novembre 1930, n. 1491, e 14 aprile 1934, n. 561.

Onelli provenienti da altre Amministrazioni statali conservano
il trattamento stabilito dall'ultimo comma dell'art. 1 del n. decreto
10 gennaio 1926, n. 46.

I candidati che per soddisfare agli obblighi militari non possotio
frequentare 11 tirocinio teorico-pratico presso l'Ufficio centrnle me-
trico e det saggi di Roma, potranno frequentare lo stesso tirocinio
in un corso successivo.

Art. 10.

Con decreto Ministeriale sama nominata la Commissione per gli
esami di idoneità di cui agli articoli 12, 13 e 14.

Art. 11.

Gli insegnanti delle varie materie da svolgersi durante il tiro-
cinio teorico-pratico, terranno ciascuno un registro dal quale risul-
tino le classificárioni riportate de ogni tirocinante nelle prove a cui
dagli stessi sarà sottoposta.

Alla fine di elascun bimestre ogni insegnante farà -la media
dei punti 40 merito assegnati ad ogni tirocinatite dittante 11 bime-
stre stessly.
Il direttore detPUfficio centrale metrleo comunicherà al Mini-

stero, entro la prima decade del mese successivo le medie bime-
strali con apposito prospetto firm to dai sirigbH tusegnanti.

Per la condotta l'assegnazione dei punti sarà mensile e men-
silmente comunicata al Ministero.

I concorrenti che riportino in uno dei mesi meno di nove punti
nella condotta decadono dat diritto di proseguire il tirocinio.

Una Commissione composta dagli insegnanti delle materie nelle
quati i tir;ocinanti si fossero dimostrati insufficienti e da due mem-
bri delegati .dal Ministero, sottoporrà, 41 termine. del bimestre, ad
una prova specJale . sulle materie insegnate, quei tiraciAanti che
non avesseroAtgnuto nella clasegfienzione lA sqifleienza aspressa
in sei.punti di profitto. per.ogni materia.
I tirecinanti i quali in dette prove non riportasserp almeng

set punti decadono dal diritto di proseguire il tirocinio.

Art. 12.

Alla fine del periodo complessivo di prova, o, a gitulizio del
l\Iinistero alla fine del corso di tirocinio teorioodratico, gli ispet-
tori metrici aggiunti in prova dovranno superare un. es me pulle
innterie loro insegnate in base ai programmi relativi.

Agli, esami saranno ammessi coloro che arranno dato prova di
assiduità, capacità e profitto. Di essi, quelli che, in base all'esito

dell'esame ed al servizio di prova prestato, risultassero irlonei alla
ainmissione in carriera, conseguiranno la nomina di ispettore me-
trico aggiunto.

Per gli altri il Ministero potrù prolungare di sei mesi íl tiro-
rinio per un secondo giudizio deñuitivo, previa anche la ripeti-
zione degli esaini in cui eventualinente ngn avessero ottenuto la
idoneitA.

Art 13.

11 þunto minimo per il conseguimento dell'idoneltA; nelle prove
di cui all'articolo precedente, sia iil quelle scritte clie nelle pratiche
e nelle orali, è di sette decimi.

Per la graduatoria dei candidati sarà pero adottata la media
tra ognuno di tali punti e quella dei punti ottenuti, ileiesingoli
biniestri, nelle corrispondenti niatorie.

Art. 14;

fŒnoniina ai po ti di ispettore metricoraggiunto surft:etfetttmta
secontlo l'ordine della graduatoria, di cui all'aNicolo precedente,
e con l'osservanza delle norme contenute nell'art: 21 ylel' It de-
creto 11 novembre 123, n. 2395.

In applicazione dell'art. 1 della legge 6 6 giugno 1W9,an. 10?A,
a parità di merito, dovranno essere preferiti 1. coniugati con prole
a quelli senza prole, e quest'ultinii a quelli non coniugati.

Bestano ferme le disposizioni dell'art. 8 della legge. 24 agosto
1921, n. 1312, e relative estensiopi, e tiell'art. 13 det B decreta
3 gennaio 1926, n. 48, a favoie degli invalidi di gupxT4 e (I'e ex
corgbattenti.

Art. 15.

Gli Îspettori Trietrici aggiunti in prova e gli ispettori metrici
aggiunti, che non raggiungano nei termini stabiliti le residenze
loro assegnate dal lilinistero, si intenderanno dimissionari.

11 presente decreta sarà registrato alla Corte dei conti,

floma, addi 7 agoto 1935 - Anno XIll

( p. H ilinistro: LANITNi.

ALLEGATO N. 1.

PflOGRAMMA DI ESAMt.

:A) Lettere itahape. --- Tema di cultura generale, che din emado
al .concorrente di .dimostrare un sufficiente corredo di cogpizioni,
ed una corretta forma di scrivere.in lingua italiana.

B)· Matematica. --- Calcolo dei numeri coniplessi . Potenze e
radici dei numeri e delle espressioni algebriche : Estraziottendella
radice qtindrata - Equazioni di ¥ gÞado ad utta o piti incognite' -
Equazione di 2 grtido .ad nii'incognita - Eqtra-zioni trinbnfairiduci-
bili ad equazioni di 26 grado - Sistemi di grado súperRa•e> alprimoa-
Progressioni - Logaritmi - Aþpficazione dei. legatilginakedicólo
nunierico - Equazioni esponenzialia Eguagliertés:e sintilitudine'det
triangoli - Proprietà del circolo Area delle diguropfang Rutte e

piani nello spazio - Angoli diedrom trie4ro;ojoro niisgro -:Super-
11cie e volume di un prisma, 41'unt piramidgedi un cRiq4ro, .di
up.cono, di una sfera e gel1#4ue-P4rtiagggivalenza dei;corpi
soljgi - Linee goniometricþg A logo priazigoi Itglazieue ,ffa le
linee goniometriche di uno stesso arco - Risqluzione de triagggli
piani - Applicazigna :dei logaritgli nella rispluzione dei triangoli
piaqi Formule per enleplACA T4004 4 unAvingplg qµaluçque -
Facili equazioni griggppipptriel

Problen11 relativi ellecteotig prec4denti.
G) Físic« 1) Proprigt*. generati della viatoria . enomeni

1181617 - Rappresentaziopi,
,
grafiglie;

2) \[eccanica:

,
Cinematica.: Moto e quiett Trajetterie Moto-;pniforme e

mpgg vario M9tp agiforigemppte vario .- 41910 periodioq (circolare,
oscillatorio) . CQi;npoßigioge glebygvintentic

staucar oneetta Qi torna Equilibrio · Unità etatina di
força Composizique delle (przo, - ßcolyposizione gi .ua4 forza ;ino
dy complanari Momento di .una, igrza rispetto: ad unypunta-se
Corpposizione gelje forzo parallele ...Coppie Coaappgiziepa 40 piit
forge applicate omalique ai punti di un corpo rigido y Opmpost
zippe di più forze parallelo Centro di gigvità y Egeniibrio dal corpi
pesanti sospesi per un punto - Varie specie rii éqwlibrig - ¾quitie
brio dei corpi pesanti appoggiati su di un Diano - EquiliÞFio;Ai
un corpo gireyole intorno ac) un asse , EquLli4rig statiop di magea-
nismi semplici; leva, puleggia, asse nella :ruota piang finnlinal ,f
cuneo, vite - BilanciA: condiZioni gi stab.ilità, esalleyn o.sensibi-
lita - Stadera.
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binanilca: Principio d'inerzia . Resistenze passive - Fropor-
ziona11th tra forza ed accelerazione - Massa - Unità dinamica della

forza . Impulso e quantità di moto - Azione e reazione .
Forza

centripeta e forza centrifuga - Principio dell'indipendenza delle

azioni simultance - Caduta dei gravi liberi - Moto dei gravi sul

piano inclinate-- Il pendole e le sue leggi.- Pendolo geodefico -

Misura di g. -
I avoro - Forza viva . Principio della conservazione

dell'energia - Potenza - I'nità di lavord - FAasticità dei solidi.

Meccanica dei fluidi:

Idrostatica: Concetto di pressione e principio di Pascal - La

µrensioni nei liquidi pesonti - Unitã di piessione - Principio di

Archimede - Applicationi del priileipio di Archiuldde - Vasi comu-

uicantL - Capillarith
AerostaticK: -Principî generali dell'acrostatica - Pressione at-

mosferica . V,aripzioni della pressione atmosfericú - Barometric

manometri- La legge di Bdyle La idggé di Dalton
to À L Tigtádti de gas Kloirittienti det liquidi - Pompe -

ilegistehta delFarda Genno sulla navigaziou aerea.

Calore: Ñàziotii di iemperatura - Ýermårfleirí e scale term0-

tãetriche - Termometri 'a 'ttfaggiina e a minima . Quantità di calore
e caloria .. CaÍore spebúlco cágacità termica - Cenro sui calori-

snetri - Legge di Dulong e Petit.
Psopagazione del calore: conduzione, convenzione, irraggia-

I fca d\füfãÙ$nè¾èrriticW €eÌ solidi, dilata2tona
cábila 80fmelltdi;Ñtttdúszione*¾rfriica dei lignMi,adilatagicag tery
sol A dei -gene, Fgagione çargtteristicaedgi gas - Variationi
temperatura a.yolume costante - Gas reali e ga erfetti - Teruroa
metri a gás - Ÿ þéráttira ésäälitta.

Gambiamenti di stato fisico: fusione . e soliditicazione; sopraf-
fusione; evaporazione e proprietà det vapori; evaporazione iri seno

elell'aria, ebollizione; calore di,vaporizzazione; umidità atmosferica,
igrometri; vapori soprassiturt Condensazione dei tapori - Tempe-
ratura critica - Cenno sulla liquefazione dei gas - Soluzioni: gene-
ralità e punti di ebollizione e di congelamento di esse.

Ottica: Generalità sulla luce - Propagazione rettilinea della

luce - Cenni di fotometria e di fotometri.

Leggi della riffdššÏone della liiëe - Spëachi piani, specchi sie
rfci, specchi concavi - Immagini . prodotte dagli specchi concavi i
Itelazione fra la distanza dell'oggetto e quella dell'immagine • Cod
struzione delle immagini $pecchi convessi (cenno).
Ilffrarione della luce e sue leggi - Riflessione totale - II. prismq

ed i colori - Lenti Lenti converÆenti ed immagini da esse pro·
dotte - Lenti acromatiche .

Lenti divergenti.
Il cannocchiale ed il uteroscepto.

,

desità della luce - Qualche cenno sulle teorie della luce.

Efertricita: Fenomeni principali di elettrostatica e grandezze
che v'intervengono - Condensatori
T.'effetto Volta e la pila elettrica - Corrente elettrica costante

nei conduttori di prima specie - L'elettrolisi: leggi ed applicazioni
delfelettrolisi - Accumulatori elettrici • Pile termoelettriche.

Magnetismo - Alagneti naturali e artificiali . La legge di Cou-
Iomb per il magnetismo - Campo magnetico - Campo magnetico
terrestre - Elettromagnetismo - Campo magnetico prodotto da una

corrente - Legge di Biot e Savart - Unità di misura elettromagne-
tiche - Sistema pratico di unità di misura elettriche - Solenoidi -

Elettrocalamite - Soneria elettrica - Telegrafo - Galvanometri; am-
perometri - Legge di Ohm - Conduttori in serie ed in parallelo •

Hoostati - Legge di Joule - Applicazioni degli effetti termici della
corrente. Energia elettrica - Induzione elettromagnetica e leggi
relative - Estracorrenti - Rocchetto di Ruhmkorff - Telefono - Anello
di Pacinotti - Cenno sugli alternatori, motori e sul campo rotante -

Trasporto dell'energia - Trasformatori statici.
Cenno sulle onde elettromagnetiche.
Problemi relativi a tutte le teorie precedenti.

D) Chimica: Processi fisici e chimici - Generalità sui feno-
meni chimici . Corpi semplici e composti - Sostituzione - Dopple
decomposizione - Leggi delle proporzioni defluite e multiple . Legge
dei volumi di Gay-Lussac - Cenni sulla teoria atomica - Peso ato-
mico.- Simboli chimici - Corpi indecomposti - Formole chimiche .

Peso molecolare - Elluazioni chimielle - Problemi « stechiometrici s.

Metalloldi: Idrogeno - OSSigeno - Acqua - Acqua ossigenata.
Gruppo degli Alogeni - Cloro - Bromo - Jodio e fluoro e loro idra-
cidi - Principali composti ossigenati del cloro - Zolfo - Idrogeno
solforato - Composti OSSigenati dello Zolfo - Acidi Ossigennti deL
lo golfo.

A2oto - Composfi idro enati 0 0 sigenati dolln70to - Acitli omi-
genati dell'azoto - Acqua rngia.

Fosforo - Composti idrogenati e essigenati del fosforo Acido

fosforico.
Arsenico - Composti idrogenati e ossigenati dell'arsenico . Acido

arsenico.
Antimonio - Composti idrogenati e ossigenati dell'antimonio,

tricloruro di antimonio.
Boro - Anidride borica - Acido borico - Borace.

Silicio . Cogiposti alogenati e ossigenati del silicio - Acido si-

licico - Carburo di silicio.

Carbonio - Composti ossigenati del carbonio - Çarbonati,

Metalli: Proprietà fisiche dei metalli - Malleabilità - Dutli-
lità -- Durezza - Tenacità - Coriducibilítà per il calore e per 1 elet-

tricità - Densità - Fusibilità - Volatilità.
Composti det metalli - Leghe-amalgame - Ossidi - Idrati . Gene-

ralità sui sali . Sali acidi - Basici e neutri - Azione dell'acqua sui

sali - Sali doppi · Isomorfismo . Aziofie dell'elettžicità sui sali.

Principt di elettrochimica - Teoria della dissociazione eléttfo-
litica - Saturazione degli adidi con le basi - Azione dei metalli

sui sali r Azione reciproca dei sali . Idrollsl.
Processi generali di metallurgia .

Metalli nativi - Ossidi - Trat-
tamento dei solluti •Ïfocessi di. estrazioríe per via umida « Elet-

trometallurgia.
Stato Tiaturale, proþffetà fisiche chimiche e principali 60mpo-

sti det segúcriti metalli: 'þotassio, éodio, ammðnio, calcio, magne-
slo, zinco, mercurio, rame, argento, oro, allurilinio, stagno, þiomho,
bismuto, ferro, eromo, manganese, nichelio, cobalto e platíno,

p. 11 MinistrD; LANTINY.

.
lÀLLEGATO N. 2.

Nonne µer a rilÑsdá da parte degli ospedalf átilitd)·f dércertificato
medico di gut ait'art. 4 del 'decreto;

Si tenga presente che il perv.izio metrico per sua natura non

consente occupazioni sederiferie, «na richjede invece continuo moto

per l'esecuzione delle operazioni sia negli uffici permanenti, come
in .tutte le altre numerose località ove i. funzionari debbono, per
vari m si dëll'arind, rectirsi þer "èomgiter16%dcodetidovl atidhe con i

più disagiati mezzi di .trasporto,
La natura stessa delle operaziÑni, non po à deÌicate come úti'elle

rileti·olojgiche e gilelle chimiche per l'eseenzione dei saggi, richiede,
d'altra parte, qualità fisiche normali. Avuto a ciò riguardo, si ten-
gano coinè tasi i seguenti tequisiti fisici, necessart négli aspiraliti
ed il vigente elenco delle infermità esimenti dal servizio militare,
con le varianti di cui a¡ipresäo:

1 Eerialetro.toracico non minore di metri 0,80, purché lo svi-

luppo organico sia armonico nelle sue I)arti e Pöri~giriaria robu-

ste2za dell'individuo risulti evidente;
26 Acutezza visivä nella misura minima di V. 1 per un occhio

e V. 1/2 per l'altro, o di V. 2/3 per entrambi gli occhi, anche quando
tali limiti siano raggiungibili con la eventuale correzione della

refrazione, mediante adatte lenti speciali, tollerando sia la miopia,
che l'ipermetropia in una misura massima di cinque diottrie e

purchè, se si tratta di altra affezione patologlca, questa non sia

tuttora in atto o suscettibile di ulteriore evoluzione;
36 Acutezza uditiva minima di 1/2 per entrambi gli orecchi

purché non esistano in atto lesioni organiche, specie purulenti su-
scettibili di uheriori evoluzioni e di conseguente progressiva dimi-
nuzione della funzione uditiva.

Sono causa di esclusione:
a) l'ernia di qualsiasi specie e grado, il varicocele. voluminoso

e con atrofia del testicolo;
b) il diabete zuccherino e l'albuminuria;
c) la congiuntivite granalosa in qualunque stadio, la con-

giuntivite e blefarite cronica;
d). l'astigmatismo che, senza correzione con lenti, non con-

senta l'acutezza visiva stabilita al n. 2;
e) la diseromatopsia;
f) tutte le affezioni tubercolari, anche se incipienti e sola-

mente sospette, siano mediche che chírurgiche;
0) tutte le malattie nervose di qualsiasi grado, siano organi-

che che funzionali.

p. Il Milifstro: LANTINT.
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